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    Présentation

    Pourquoi les dispositifs d'insertion en France produisent-ils si peu d'accès à l'emploi ? En dépassant les explications primaires, ce livre analyse les représentations de ce secteur et montre l'impasse que constituent des approches trop centrées sur l'individu au détriment des contextes et des conduites concrètes. L'originalité de ce livre est de récuser les explications classiques (les demandeurs d'emploi ne sont pas qualifiés ou bien il vaut mieux bénéficier d'une allocation plutôt qu'un travail pénible mal rétribué) en dépassant un certain fatalisme économique et de défendre une thèse qui est que la faible efficacité de ces dispositifs d'insertion tient aux philosophies et aux pratiques de ces politiques elles-mêmes. Cette thèse s'appuie sur une série d'études et d'expériences scientifiques, elle offre des perspectives pratiques et propose une méthode d'action.
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Préface



François DubetUniversité Victor-Segalen, Bordeaux 2, EHESS, Paris









Pourquoi les diverses politiques d’insertion paraissent-elles inefficaces ou si peu efficaces ? Toutes les évaluations des dispositifs d’insertion mis en œuvre depuis une vingtaine d’années aboutissent à des conclusions relativement proches : les ressources et les réseaux personnels sont plus utiles que les stages et les formations ; les moins qualifiés et les moins jeunes restent sur le côté du chemin ; il y aurait une sorte de stock de personnes « inemployables », exclues à jamais de toutes les reprises économiques. Ne voit-on pas des patrons se plaindre de ne pas trouver de main-d’œuvre, et des chômeurs se désespérer de ne pas trouver d’emploi ? Et ce ne sont pourtant ni les moyens, ni la bonne volonté, ni les bonnes intentions qui manquent chez les professionnels de l’insertion.

Le premier type d’explication de cette situation est d’ordre économique. Non seulement il y a un déficit structurel des offres d’emploi par rapport aux demandes, mais les offres exigeraient des qualifications et des compétences que les demandeurs d’emploi ne posséderaient pas. Ainsi, toute une partie de la population serait out et n’aurait de salut que dans une politique ambitieuse de formation et de réforme des individus. Une autre explication suggère qu’il pourrait se constituer des « trappes d’inactivité » dans lesquelles les individus les moins qualifies auraient plus intérêt à rester au chômage qu’à accepter des emplois précaires, épuisants et mal payés. De là à exiger une baisse des minima sociaux, il y a un pas que certains n’hésitent pas à franchir alors que d’autres mettent tous leurs espoirs dans une reprise économique si miraculeuse qu’elle réglerait automatiquement tous les problèmes.

Le livre de Denis Castra choisit un tout autre type d’explication, et c’est ce qui en fait le courage, la force et l’utilité. En un mot, la faible efficacité des dispositifs d’insertion ne tient pas seulement aux conditions générales du marché du travail, mais aux philosophies et aux pratiques de ces politiques elles-mêmes. Cette explication est courageuse parce qu’elle nous prive des consolations liées à un certain fatalisme économique, elle est forte parce qu’elle est fondée sur une série d’études et d’expériences scientifiques peu contestables, elle est utile parce qu’elle offre des perspectives pratiques, elle propose une méthode d’action.

La thèse de Denis Castra peut se dire de façon simple. Les professionnels de l’insertion pensent que les demandeurs d’emploi auxquels ils ont affaire souffrent d’un déficit de motivation et de mobilisation, leurs difficultés sont de l’ordre de leur personnalité et c’est là qu’il faut agir afin de les préparer à l’emploi. Or, ce type d’action quasiment thérapeutique et soucieux de motiver et de remobiliser les individus est, non seulement inefficace, mais véritablement pervers puisqu’il enferme les individus dans les défaillances personnelles qu’il leur attribue. Le problème de l’emploi devient le problème de l’individu et de sa personnalité. Cette psychologisation des pratiques d’insertion est souvent contre-efficace quand on observe que les stages sont moins utiles que les relations sociales, que les moins qualifies s’en sortent parfois mieux, que l’étiologie pathologique spontanée mise en œuvre par les professionnels de l’insertion enfonce les individus plus qu’elle ne les aide. D’ailleurs, les expériences de Denis Castra montrent que les acteurs de l’insertion ont toujours une image plus négative de leurs « clients » que celle que leurs clients ont d’eux-mêmes.

Denis Castra démontre, expériences scientifiques et recherches à l’appui, que les pronostics négatifs faits sur les individus ont des conséquences réelles négatives. Si je pense qu’un individu n’est pas en mesure d’accéder à l’emploi, trop âgé, trop peu qualifié, trop peu motivé, il a d’autant moins de chances de réussir, y compris quand se mettent en place des dispositifs sensés l’aider. Par la grâce de l’effet Pygmalion, les meilleures intentions du monde ont des effets pervers. Pourquoi en est-il ainsi ? Denis Castra montre que tout marche à l’internalité, à la croyance selon laquelle les conduites des individus résultent de leurs représentations, de leurs idées, de leurs vertus et de leurs intentions, bref, de leur personnalité. On considère généralement que les pratiques sont le produit d’un ensemble d’attitudes et de jugements propres aux individus responsables, au fond, de ce qui leur arrive. Quand on pense ainsi, il devient normal d’agir sur les représentations et les dispositions des individus afin de changer leurs pratiques. Comme le disent la sagesse populaire et la coutume psychologique, il faut d’abord changer les mentalités, et quand une personne ne parvient pas à trouver d’emploi, il faut d’abord changer la personne, la former, lui faire prendre conscience…

Or, toutes les études de psychologie sociale mobilisées dans ce livre démontrent le contraire. Ce n’est pas en changeant les idées que l’on change les pratiques, mais c’est en transformant les pratiques que l’on change les idées. Le racisme, le désintérêt scolaire ou la croyance dans une secte ne sont pas des erreurs de jugement des individus qu’il suffirait de corriger par la force de la raison, ce sont plus vraisemblablement des rationalisations qui perdurent tant qu’elles paraissent nécessaires à ceux qui y croient. En réduisant le chômeur à ses problèmes, on finit par faire comme s’il en était la cause, par le croire et par le lui faire croire en voulant le transformer. Or, pour la théorie de l’engagement défendue par Denis Castra, ce sont les actes qui transforment les individus, éventuellement leurs idées, bien plus que le contraire. Autrement dit, et non sans brutalité, c’est la situation de travail qui crée les qualités du travailleur bien plus que l’inverse. « Priez et abêtissez-vous, la foi viendra par surcroît », écrivait Pascal. Toutes les situations de travail et de formation intermédiaires, d’ailleurs vécues comme « bidon » par les demandeurs d’emploi, les enfoncent dans leurs incertitudes et leurs problèmes. Pour former un travailleur adulte, il faut d’abord qu’il ait du travail.

La croyance des professionnels de l’insertion dans les vertus magiques du projet participe du même mécanisme d’attribution de l’échec des individus à des causes internes, à leurs propres fautes. Il est faux de croire que le projet anticipe rationnellement une action. Il est même pervers de le faire croire à ceux qui ne disposent pas des ressources pour accomplir un projet, car cela n’aboutit souvent qu’à les confronter à leur propre dénuement. D’ailleurs, se soucie-t-on des projets des premiers de la classe alors qu’ils sont engagés dans une sorte de carrière automatique, celle des concours et des postes réservés ? En réalité, les individus sont engagés par leur carrière, que celle-ci soit marquée par le succès ou par l’échec. Agir efficacement, c’est infléchir les carrières et les conditions de l’action et, pour ce qui est de l’insertion, c’est mettre les individus dans les conditions d’un travail sans attendre qu’ils se soient transformés et soient portés par un projet dont on aurait bien du mal à croire à l’authenticité. Qui a réellement pour projet de se réaliser en étant un manutentionnaire payé au SMIG ? Si projet il y a, c’est après, quand les individus ont suffisamment de ressources et de sécurité pour se projeter dans l’avenir. Contre la tyrannie du projet, revenons à l’aphorisme de Goethe : « Au commencement était l’action. »

L’insertion ne peut se satisfaire de préparer des individus à l’emploi en les laissant affronter, ensuite, le marché du travail. Ainsi conçue, la relation d’emploi est une pure relation d’exclusion. Denis Castra montre, preuves à l’appui, que les employeurs et surtout les recruteurs mobilisent les stéréotypes les plus banals, les plus paradoxaux et les plus cruels sur les personnes, indépendamment des postes à pourvoir. Il faut que l’individu internalise son histoire, qu’il s’en perçoive comme l’auteur et le responsable, voire le coupable, tout en gardant dynamisme et confiance en soi, même quand cette histoire est une succession d’échecs. Il ne faut pas qu’il attribue à d’autres la cause de ses malheurs, mais en même temps, cette disposition à l’allégeance ne doit pas paraître excessive car elle pourrait être perçue comme un signe de passivité et d’abandon… Au bout du compte, personne ne se demande si l’individu peut occuper le poste de travail proposé et tout ceci n’a que l’allure d’une machine à assurer le contrôle social et le consentement des victimes.

Denis Castra a la dent dure, mais L’insertion professionnelle des publics précaires ne participe pas du climat critique et convenu de la mise en cause des nouvelles dominations néo-libérales, critiques donnant plus facilement une belle âme à leurs auteurs qu’elles ne suggèrent de solutions. Aussi propose-t-il une technique de travail plus efficace et, au bout du compte, plus juste. Ses travaux ont inspiré une méthode reposant sur l’engagement des demandeurs d’emploi, des professionnels de l’insertion et des employeurs. Si la relation d’emploi est d’abord une relation sociale, il importe d’abord de la reconstruire, de travailler avec les employeurs autant qu’avec les demandeurs de travail et de rompre avec cette sorte de fatalité psychologique et économique qui conduit à la confier à des spécialistes dont les stéréotypes ne surprennent plus personne. Plutôt que de préparer indéfiniment les individus à affronter le marché de l’emploi, il faut agir de façon intrusive, mettre les individus face à leurs employeurs, organiser des périodes d’essai, permettre à chacun de faire ses preuves dans des situations réelles, proposer des formations, mais après et à côté du travail, afin que ces formations aient un sens et une utilité, afin qu’elles engagent les uns et les autres. Denis Castra croit trop à la science pour défendre cette manière de faire au nom de ses seuls principes. Les évaluations proposées montrent qu’elle est plus efficace que les pratiques habituelles. Que ceux qui y verraient une forme subtile de manipulation se rassurent : les travailleurs qui en ont bénéficié se sentent plus autonomes et rompent plus souvent leur contrat de travail que ceux qui sont sensés avoir d’abord travaillé sur eux-mêmes et qui finissent par accepter n’importe quoi.

Le livre de Denis Castra donne un peu le vertige tant la critique de la norme d’internalité y est forte et radicale. En effet, il est facile de montrer comment l’obsession consistant à renvoyer les acteurs à eux-mêmes, à leurs projets, à leur responsabilité et à leur culpabilité, fonctionne comme une stratégie de contrôle et de domination, comme une forme particulièrement raffinée d’invalidation, surtout quand elle s’adresse à des acteurs socialement dominés. Mais cette norme d’internalité est beaucoup plus qu’une manie de psychologues et de travailleurs sociaux ou qu’une mode du management néo-libéral. Elle n’est aussi forte que dans la mesure où elle procède du projet même de la modernité en ce qu’il peut avoir de libérateur, puisqu’elle affirme que chacun peut prétendre être maître de lui-même et l’auteur de sa vie en dépit du fatum et des forces sociales. Dès lors que l’on considère que chacun est un sujet ou a le droit d’y prétendre, il est difficile de ne pas concevoir l’action comme le produit d’une intentionnalité, même quand la science nous apprendrait le contraire, sauf à considérer que nous ne sommes que le jouet de forces qui nous dépassent. En ce sens, la norme d’internalité n’est pas simplement une illusion ou une erreur, c’est aussi une perspective morale dont il est difficile, voire dangereux de se défaire.

Cette remarque change un peu la perspective critique car, plutôt que de rejeter la norme d’internalité comme telle, il faut en refuser la perversité quand elle détruit le sujet qu’elle prétend promouvoir, quand elle ignore l’ensemble des facteurs et des conditions sociales qui interdisent au sujet de s’affirmer au nom même de l’obligation d’être libre. En fait, le sujet n’est pas un être déjà là, mais le résultat d’une activité socialement construite et supposant que l’acteur se possède lui-même, c’est-à-dire qu’il possède quelque chose, à commencer par un travail lui offrant une capacité d’autonomie et de réalisation. L’insertion des précaires ne doit pas se faire contre le principe d’internalité, mais elle doit construire les conditions d’une internalité possible, c’est-à-dire un minimum d’intégration, de justice et d’estime de soi. L’erreur des professionnels de l’insertion n’est pas tant de croire à l’internalité que de croire qu’elle précède l’action et la vie sociale, que de reposer sur une image héroïque du sujet, image impossible à atteindre et qui écrase ceux qui ne peuvent y prétendre. La critique de la modernité ne peut se faire contre les valeurs de la modernité, mais contre les conditions de sa mise en œuvre. Au fond, le travail de Denis Castra vise à rendre l’internalité possible parce qu’il la situe au terme d’un processus et pas à son origine. Rien ne serait plus faux que de voir dans ce livre la défense du déterminisme contre la liberté ; d’ailleurs, la méthode proposée repose sur un principe de volonté, celle des professionnels autant que celle des précaires. Ce qui ne contribue pas à la rendre populaire.

Le pire des malentendus serait de lire L’insertion professionnelle des publics précaires comme un ouvrage académique de psychologie sociale, un de plus, ou comme un pamphlet contre les dispositifs d’insertion, un de plus encore. Sans en avoir l’air, il s’agit d’un livre politique fondamental parce qu’il ne propose rien de moins qu’une profonde réforme des modalités de l’action collective et des politiques d’insertion. Sans compter le fait que ceux qui s’intéressent à l’échec scolaire, à la pauvreté ou à la délinquance y trouveront matière à réflexion… et à action. Pour qui sait lire, ce livre parle de bien autre chose que de l’insertion.





Introduction





« La psychologie joue un rôle important dans le renforcement d’une perspective individualiste, autosuffisante ; elle participe à minimiser l’importance des valeurs d’interdépendance (...) Si des solutions collectives aux problèmes sont nécessaires, quel rôle important peut jouer la psychologie si ses approches sont si lourdement individualistes, voire anticollectives ? Le préjugé de la discipline contrecarre toute solution au problème autrement qu’à un niveau purement individuel, et même là, bien des problèmes semblent être créés plus que résolus (...) Nous devons centrer notre pensée tout autant sur les interdépendances qui nous lient que sur les qualités individuelles qui nous séparent.

« (...) Un poids important de responsabilité personnelle en matière de succès ou d’échec est placé sur l’individu dans la perspective individualiste (...) Est-ce si étonnant que l’échec ou la peur de l’échec entraîne autant de dégâts chez beaucoup ? (...) Nous soutenons et acclamons leurs succès. Où sommes-nous quand ils échouent ? ».

Edward E. Sampson, Psychology and the American Ideal, Journal of Personnality and Social Psychology, 35, 11, 1977




Il peut paraître risqué de prétendre synthétiser un ensemble de réflexions et de recherches à propos d’un objet dont on sait et dont on accepte que la définition reste fondamentalement incertaine. Certes, les contours des objets empiriques ne coïncident jamais parfaitement avec le moule lisse des concepts et théories : mais on peut habituellement, au moins jusqu’à un certain point, choisir ces objets empiriques pour que cette coïncidence atteigne l’acceptable. Ici, cette latitude est impossible pour une raison simple : la définition des « publics précaires » est strictement affaire de politiques publiques et de classifications administratives. Il s’agit donc d’une définition appartenant au registre de l’action : par publics précaires, nous entendrons ici des catégories de populations ciblées comme prioritaires par la loi de juillet 1998, dite « d’orientation relative à la lutte contre les exclusions », et ses décrets d’application.

En pratique, cette population est composée de sous-catégories, elles-mêmes définies dans des programmes les concernant plus spécifiquement : les allocataires du Revenu minimum d’insertion, les chômeurs de longue durée, les jeunes sans qualification en difficulté d’insertion. Ces catégories existaient donc avant la loi de 1998, c’est d’ailleurs ce qui nous autorisera à examiner un certain nombre d’évaluations nationales des effets produits par ces programmes spécifiques. On observera par contre que la dénomination actuelle de publics prioritaires présente la particularité de concerner tous les stades de la vie active, de la sortie du système scolaire à l’âge de la retraite, au-delà des découpages catégoriels antérieurs. Constituer cette population en objet de recherche soulève au moins deux problèmes délicats : la grande hétérogénéité de ses composantes (ne serait-ce qu’en termes d’âge) et son éventuelle spécificité par rapport à des populations comparables mais non repérées ou accueillies par les divers dispositifs des politiques publiques.

Concernant la première question, on peut bien sûr insister sur les fortes dissemblances entre les divers publics prioritaires. Mais sur quels critères faut-il apprécier ces dissemblances ? Si l’on s’en tient à des variables dont on pense qu’elles présentent un lien étroit avec la question traitée - celle de l’insertion professionnelle - c’est alors plutôt une relative homogénéité qui apparaît : de la cinquantaine de milliers de jeunes sortant chaque année du système éducatif sans diplôme ni qualification au million de chômeurs de longue durée, en passant par le million d’allocataires du RMI, on observera un positionnement assez largement commun face à la qualification et à l’emploi. C’est d’ailleurs ce dénominateur commun qui a conduit à faire de la formation l’arme essentielle, depuis une trentaine d’années, des dispositifs d’insertion. Bref, au-delà de leur incontestable hétérogénéité sur de multiples variables, les publics prioritaires se caractérisent par une absence de qualification (inférieure au niveau CAP-BEP, ou obsolète) et une exclusion de l’emploi normal ou de droit commun au sens de la législation du travail.

La deuxième question nous semble poser un problème autrement plus délicat : quelle est la spécificité de cette population ? Pourquoi la question de l’insertion professionnelle se poserait-elle différemment pour elle que pour une autre, en tous points comparable mais pourtant en emploi ? Bien sûr, on peut espérer que les analyses et les propositions qui structurent cet ouvrage aient aussi une pertinence pour la question, générique cette fois, de l’insertion professionnelle. Toutefois, à la manière des interactionnistes, nous n’écartons pas l’idée que la particularité des publics de l’insertion, c’est notamment leur appartenance à des dispositifs spécifiques, monde de normes et de contraintes, et aussi monde animé par des professionnels avec leurs pratiques, croyances, théories implicites. Monde dont il s’avère de plus en plus qu’il est difficile de sortir puisque le public de l’insertion, comme on pouvait s’y attendre, ne bénéficie que très marginalement de l’embellie actuelle de l’emploi. Sur ce point, nous partirons du constat - qui fait l’objet du premier chapitre - que les dispositifs d’insertion se caractérisent d’abord par leur échec récurrent. L’un des buts de cet ouvrage est d’analyser cet échec à partir de quelques concepts ou théories de la psychologie sociale. Un autre est de dégager quelques réponses alternatives, et donc de contribuer à la construction d’une nouvelle professionnalité dans ce champ. Ce livre, en partie issu d’une Habilitation à diriger des recherches soutenue à Bordeaux (Castra, 1995), doit aussi beaucoup aux directions de travaux d’étudiants de 3e cycle puisque le champ de l’insertion accueille largement, on le sait, beaucoup de psychologues (sociaux ou du travail, notamment). Au fil des années, nous avons acquis la conviction que ce secteur souffrait d’un manque théorique et méthodologique considérable, ou, ce qui revient au même, de l’application de réponses et de pratiques anciennes à un problème nouveau. C’est ce manque et ce décalage que cet ouvrage veut aider à identifier et commencer à combler.




Qu’est-ce que l’insertion ?

Il est sans doute impossible - ou prématuré - de prétendre traiter comme un concept cette notion d’abord apparue comme une catégorie de l’action publique. Son usage courant est lié à la publication du rapport de Bertrand Schwartz (1981) sur l’insertion professionnelle et sociale des jeunes, même si le terme apparaît en fait quelques années plus tôt dans un arrêté de 1972 concernant les clubs et équipes de prévention (Maclouf, 1992). Quand elle est qualifiée de professionnelle (on verra que ce n’est pas toujours le cas), l’insertion désigne alors un état proche de ce que visait déjà le concept plus classique d’intégration. C’est sans doute l’instauration du Revenu minimum d’insertion (1988) et les débats qui l’ont précédée qui ont généré une forte extension du terme et surtout son couplage à la notion d’exclusion. Ces deux termes, dans leur usage courant, semblent donc adossés à une représentation de la société comme clivée, traversée par une fracture séparant les in et les out, ces derniers caractérisés par leur non insertion sur le marché du travail et une position de marginalité par rapport à la vie socioéconomique. Il n’est sans doute pas inutile de souligner que cette représentation en termes de fracture sociale est plus qu’un point de vue de sociologue puisqu’elle a manifestement concouru à structurer les débats d’une récente élection présidentielle en France.

Le flou de la notion d’insertion tient en partie au fait qu’elle désigne autant un processus que son résultat final :


	le processus évoque un passage, une transition d’un état à un autre, qui ne concernent plus seulement le temps séparant la sortie du système scolaire de l’entrée dans la vie professionnelle, mais plus généralement toutes les occurrences d’accès ou de retour à cette vie professionnelle : insertion des jeunes, des handicapés, réinsertion des chômeurs de longue durée, des prisonniers ou des malades mentaux tendent donc à constituer, en pratique, une catégorie unifiée ;


	l’état final évoque une participation « normale » à la vie de la cité, et tout particulièrement au plan des rôles économiques (production et consommation) et sociaux, voire médico-sociaux (habitat, santé, citoyenneté).




La notion d’insertion appartient donc avant tout à une catégorie du débat social et politique, qui reste sémantiquement floue mais qu’on peut, par contre, situer historiquement, voire géographiquement, puisqu’elle semble être en grande partie une spécificité hexagonale. Mais la notion concerne aussi un ensemble de pratiques professionnelles apparues dans un champ qui s’est rapidement constitué en sphère autonome : ce point est sans doute décisif pour notre propos. On trouvera chez Chopart (1993) ou Autes (1999) des analyses historiques approfondies de la naissance de ce champ professionnel à l’interface ou au carrefour de l’action sociale et de l’intervention économique :


	pendant les années de croissance, pauvreté et précarité sont conçues comme des phénomènes marginaux qu’on peut légitimement rapporter aux profils des personnes en cause (handicapés, débiles, inadaptés sociaux mais non les chômeurs). Il s’ensuit que les conceptions et pratiques des intervenants sociaux des années 1970 sont considérablement influencées par la culture médico-sociale, psychologique, voire psychanalytique, et que l’essentiel de l’action est rapportée à l’individu, centrée sur la personne ;


	alors qu’on aurait pu penser que cette conception, en termes de handicap ou de cumul de handicaps, ne pourrait pas survivre à la montée du chômage de masse avec laquelle elle est « logiquement » contradictoire, elle paraît au contraire se renforcer avec la séparation, en 1984, du risque « chômage » et du risque « chômage de longue durée », lequel est renvoyé à la solidarité nationale. Et donc aux travailleurs sociaux, « qui ignorent traditionnellement les arcanes du monde économique et privilégient les références à la personne et à sa psychologie » (Chopart, 1993, p. 41) ;


	pour autant, cette séparation entre les deux sphères (de l’emploi et de la formation professionnelle d’une part, de l’action sociale d’autre part) ne résistera pas à l’amplification et à la chronicisation de la « crise ». Bien que d’appartenances institutionnelles différentes, les professionnels de l’insertion unifient progressivement leurs pratiques autour de l’accompagnement de la personne, du suivi individualisé et de « formations » occupationnelles : « L’indemnisation du chômage s’assortit de plus en plus de formules de formation qui ne sont que des prises en charge psychologiques plus ou moins déguisées. Combien de stages ne sont que des relations tutélaires, sans aucun horizon de professionnalisation ? » (Donzelot, 1991, p. 20). Une sphère quasi autonome de l’insertion est née, avec ses représentations professionnelles où les anciennes conceptions médico-sociales et psychopathologiques semblent bien garder une place de choix. Mais on reviendra bien sûr sur ce point.







Insertion sociale et insertion professionnelle

Cet ouvrage est exclusivement centré sur l’insertion professionnelle. Pourtant, il faut s’arrêter quelque peu sur cette distinction, aussi hasardeuse que courante, entre insertion sociale et professionnelle puisqu’elle sature les discours entendus sur le terrain. On notera d’abord que le rapport Schwartz évoqué dans cette introduction était intitulé « l’insertion professionnelle et sociale des jeunes », et non l’inverse, et que cet ordre n’est pas anodin comme l’a bien vu Autes (1999, p. 126). Bizarrement, c’est pourtant à l’envers que ce rapport est référencé dans beaucoup d’ouvrages, et non des moindres : Dubar (1987, p. 263, et 1998, p. 31), Jellab (1997, p. 190), Nicole Drancourt & Roulleau-Berger (1995, p. 20), pour ne citer que quelques sociologues spécialistes des questions d’insertion. Tout comme l’expression initiale de Schwartz est également inversée dans les discours professionnels, où l’insertion dite sociale est toujours un préalable à l’accès à l’emploi.

Castel (1995, p. 431) remarque avec quelque ironie qu’une insertion « purement » sociale « ouvre un registre original d’existence qui pose un problème inédit ». En effet, en quoi peut bien consister une insertion sociale qui ne déboucherait pas sur une insertion professionnelle ? En une « condamnation à l’insertion perpétuelle » ; et cet « inséré permanent », c’est celui que l’on n’abandonne pas complètement, que l’on « accompagne » dans sa situation présente, quitte à l’occuper à quelques activités sensées le rapprocher de l’emploi. Ici, l’insertion est devenue un état… et « l’insertion comme état représente une bien curieuse modalité d’existence » (p. 432), souvent qualifiée de transitoire durable. Le propos de Castel peut se comprendre ainsi : bien que la distinction entre insertion sociale et professionnelle n’ait probablement pas de sens dans une société comme la nôtre profondément structurée autour des rôles économiques - et donc autour de l’identité professionnelle - elle organise pourtant les discours et pratiques des agents d’insertion. Lesquels auraient renoncé - pour diverses raisons - à l’objectif explicite initial d’accès à l’emploi et développeraient, en quelque sorte à défaut et en attendant, des activités d’insertion dite sociale autour du logement, de la santé, de la sociabilité, du sport, du loisir, etc. Bien plus, au-delà de la redéfinition de l’insertion qui s’opère dans cette dissociation, un ordre de priorité se dessine, très souvent affirmé comme une évidence : l’insertion sociale est un préalable obligé à l’accès à l’emploi. Si le titre de Schwartz est définitivement inversé, c’est sans doute aussi parce qu’il contredit cette « théorie implicite » qu’on analysera plus loin.




Note sur la « valeur travail »

Les enquêtes répétées de Stoetzel (1983), Riffault (1994) et Brechon (2000) sur les valeurs des Français et/ou des Européens, de tout âge, sexe et condition sociale, montrent une étonnante stabilité des réponses concernant l’importance du travail (après la famille mais avant les amis ou les loisirs), même si le détail des réponses varie quelque peu sur une période de quinze ans (dans le sens, notamment, d’une attente de plus de responsabilité, mais aussi d’une meilleure protection de la vie hors travail). Certes, Flament (1996) fait remarquer que ces analyses « à plat » pourraient occulter des évolutions plus profondes, comme celle que son étude de représentation sociale du travail semble mettre en évidence : les jeunes insistent plus sur les contraintes liées au travail, et bien moins sur son « utilité sociale », valeur plus ancienne. Toutefois ces évolutions, difficiles à saisir pour des raisons essentiellement méthodologiques, ne semblent pas remettre en cause l’essentiel : « Le travail est une valeur très forte, intiment liée aux images de soi… Obtenir des responsabilités, avoir le sentiment de réussir quelque chose, pouvoir bien employer ses capacités, telles sont les ambitions qui se sont les plus développées ces dix dernières années » (Riffault, 1994, p. 119). Ce constat renforce les observations du paragraphe précédent en indiquant qu’une insertion autre que professionnelle semble tout simplement inconcevable aux yeux de la majorité des sujets. De fait, on a toujours observé que la première demande des bénéficiaires des dispositifs d’insertion est une demande d’emploi, conformément d’ailleurs à l’objectif explicitement annoncé de ces programmes. Loin donc des discours utopiques ou naïfs sur la fin du salariat, dont on peut d’ailleurs se demander s’ils ne sont pas d’abord une rationalisation de l’échec. À ce propos…




« L’insertion n’insère pas » (Noël, 1991, p. 192)

Émanant d’un ancien chargé de mission à la Délégation interministérielle à l’insertion des jeunes, ce diagnostic sévère prend tout son sens et son poids. Dans la même veine, Castel (1995, p. 431) remarque que si environ 15 % des allocataires du RMI retrouvent un emploi, stable ou précaire, ce résultat ne peut même pas être attribué au dispositif lui-même mais aux stratégies des bénéficiaires. Nous verrons que les évaluations nationales disponibles convergent sur ce type de constat pessimiste : mesurée au critère de leur objectif officiel - l’insertion ou la réinsertion professionnelle, et il ne sera question que de lui dans cet ouvrage, l’efficacité propre des dispositifs d’insertion apparaît faible ou nulle.

Le premier chapitre sera consacré à l’examen synthétique de quelques-unes de ces évaluations. Le constat récurrent du décalage considérable entre les objectifs affichés et les résultats obtenus questionne le psychologue qui sait combien de savoirs et de professionnalités, aux frontières du travail social, de la psychologie, de la sociologie, bref des sciences humaines et sociales, sont mobilisés dans les dispositifs d’insertion. Comment nos disciplines peuvent-elles analyser cet échec, de leur point de vue ? De leur point de vue, c’est-à-dire à partir de leurs propres outils théoriques. Ce qui suppose de renoncer à des « explications » commodes et de sens commun : l’insertion n’insère pas parce qu’il n’y a pas d’emplois disponibles. Ce discours courant des années 1990 (mais déjà plus rare aujourd’hui, puisque se heurtant à un constat en forme d’énigme : pourquoi l’embellie économique ne bénéficie-t-elle pas aux exclus de l’emploi ?) repose sur une analyse de l’emploi en termes de stock disponible, alors que c’est en termes de flux que la question doit être posée. Et plus exactement en termes de « file d’attente », selon la métaphore imagée du supermarché : si le client, constatant que le parking est plein, rentre chez lui, il ne fera jamais ses courses (encore cette métaphore a-t-elle l’inconvénient de poser que le nombre de places est strictement fini). Le problème est donc de savoir si l’insertion rapproche ses publics de l’emploi, ce qui est loin d’être établi. Nous examinerons, par contre, une autre réponse courante, parce qu’elle constitue selon nous le « noyau central » d’une représentation sociale, la structure de base d’une théorie implicite : l’échec des dispositifs d’insertion tient aux lourds handicaps des publics accueillis. Notons que cette conception invalidante, quasi médicale, reste fortement paradoxale : des dispositifs, des méthodes, des objectifs échouent à cause des publics qu’ils visent, alors même qu’ils ont été explicitement construits et conçus pour cette population. Ce qui semble indiquer à première vue que le diagnostic était erroné, que ce public n’est pas celui que l’on croyait. Ou encore, qu’on ne le perçoit pas pour ce qu’il est : on se demandera en particulier si le paradoxe ci-dessus n’est pas le prix à payer d’une conception qui pose un malade à la place de l’acteur social.

Les deuxième et troisième chapitres, plus théoriques, concentrent ce qui nous paraît pouvoir être la contribution de la psychologie sociale moderne à la question qui nous préoccupe. Il y sera question de deux grands réductionnismes. En premier lieu, on observe que les méthodologies d’insertion sont quasi exclusivement centrées sur les cognitions (savoirs, représentations, projets…) sensées augurer et inaugurer des conduites effectives, équation qui s’apparente d’autant plus à un contresens qu’on a affaire à des individus fortement contraints. Le second réductionnisme consiste en une centration exclusive sur l’individu par omission du système d’action où il évolue et dont il est en partie dépendant ; confusion, par exemple, entre la « réalité » (les compétences, l’employabilité) et la construction sociale de cette réalité, en l’occurrence, le jugement porté par un évaluateur sur l’individu. Ces deux réductionnismes rencontrent une thématique majeure de la psychologie sociale qui, de l’erreur fondamentale des théoriciens de l’attribution à l’internalisation des utilités sociales chère à Beauvois, s’interroge sur les causes et les effets de cet oubli des contextes, des situations et des rôles sociaux assez caractéristique de notre culture.

Logiquement, le dernier chapitre examine quelques applications possibles de ces reformulations ou évalue quelques expériences qui partent de points de vue proches. Il va de soi pourtant que les considérations théoriques peuvent rarement fonder, à elles seules, des pratiques sociales aussi complexes. Ces dernières reposent aussi sur des métathéories rarement explicitées. Il en est une qui sous-tend ce quatrième chapitre : si l’exclusion et l’insertion professionnelles sont des construits sociaux et non des donnés de nature, alors on peut construire (et déconstruire) autrement, et ceci est aussi affaire de choix. Le nôtre passe par une distinction à nos yeux capitale entre le marché de l’emploi (lieu incontournable de l’insertion professionnelle) et le marché du « conseil aux chômeurs » qui rencontre si rarement le précédent qu’il a inventé l’insertion dite sociale comme substitut. Autant dire que la spécificité des publics dits prioritaires sera moins recherchée dans leurs attributs personnels que dans les pratiques et représentations de ceux qui font profession de les aider, ainsi que dans les logiques d’action des dispositifs où les uns et les autres évoluent.




Une problématique franco-française ?

Le lecteur observera aisément que la quasi-totalité des données, observations ou recherches convoquées dans cet ouvrage concernent la situation française. Et il serait peu modeste de nier les raisons pratiques (l’accessibilité du terrain comme de la littérature) de cet état de fait. Toutefois, elles ne sont pas seules en cause. Donzelot (1991) sous-titrait son ouvrage : « Le modèle français », justifiant ce choix par le caractère systématique, en France, de la lutte contre l’exclusion élevée au rang de politique publique. Ce que confirme en effet l’adoption par le parlement français, sept ans plus tard, de la « loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions », qui est bien, à notre connaissance, une exception. De plus, cette exception n’est pas que législative. Le programme français résiste à une tendance venue d’Amérique, qui a déjà fait le tour de l’Europe, connue sous le nom d’activation des dépenses passives : en clair, exiger des contreparties (activités d’utilité publique, obligation de se soigner…) des bénéficiaires d’aides et de minima sociaux. Comme le remarque Fenoglio (in Damon, 1998, p. 71), notre programme « tente d’offrir l’insertion sans considérer que la personne en situation d’exclusion est plus fautive que la société qui ne parvient pas à résorber les inégalités qui la minent ».

À l’occasion d’une comparaison entre les pays européens, Paugam (1996) dresse un constat similaire. La France constitue, avec la Grande-Bretagne, un type particulier (la « pauvreté disqualifiante ») où l’exclusion est perçue comme menaçante pour la cohésion sociale dans son ensemble [1] , exigeant un système national de traitement de la pauvreté. Mais les deux pays diffèrent considérablement pour les solutions préconisées : là où la Grande-Bretagne opte pour des politiques libérales (au sens économique du terme) d’incitation à sortir de l’underclass, y compris en diminuant le montant des aides, la France tend au contraire à développer les dépenses sociales au nom de la solidarité nationale. Il y aurait donc bien une spécificité française, y compris par rapport aux autres pays européens.

Pourtant, la réalité est sans doute plus nuancée. Paugam note que ce modèle de la « pauvreté disqualifiante » risque de se répandre dans tous les pays de l’Europe occidentale. Dans le même sens, un important ouvrage de la Direction de la recherche du ministère de l’Emploi (DARES, 1996) observe une relative convergence des modèles européens des politiques de l’emploi, et en tout cas « une certaine érosion de leurs différences majeures, autant par évolutions spontanées que par volontarisme réel » (p. 347). Il se pourrait donc que l’exception française rentre progressivement dans le rang… Surtout, au-delà des réalités législatives ou programmatiques, c’est bien sûr au volet psychosocial de la problématique de l’insertion qu’est consacré cet ouvrage. Sur ce plan, on peut souhaiter qu’il aide à décrypter quelques mécanismes généraux, possiblement transnationaux, comme par exemple celui-ci : « Au Québec comme en Ontario, la plupart des acteurs expliquent la difficulté d’intégrer le marché du travail par le manque d’autonomie personnelle… Ils s’entendent également sur le fait qu’il faut d’abord s’attarder, avec certaines personnes, à des dimensions personnelles et sociales… Une faible estime de soi est considérée partout comme le plus grand obstacle individuel à l’insertion sociale et professionnelle » (Deniger, 1998, p. 154). Si la psychologisation des problèmes sociaux ignore les frontières, et malgré des spécificités culturelles et historiques sans doute durables, alors les fonctionnements sociocognitifs analysés dans cet ouvrage ne sont pas une exception française. Même s’ils affleurent dans des contenus contingents, datés et situés.








Notes du chapitre

[1] ↑ Contrairement aux pays méditerranéens où les « pauvres » ne constituent pas une underclass et ne sont pas particulièrement stigmatisés.




Chapitre 1. Les plans et les mesures (1980-2000) : échecs récurrents et symboliques internes





Conformément à l’usage local, on appellera plan un dispositif d’envergure le plus souvent nationale, articulant plusieurs prestations et concernant d’importantes tranches de population. Le Revenu minimum d’insertion ou le Crédit formation individualisé sont de cet ordre. Une mesure est le plus souvent un des outils des plans ci-dessus (par exemple, le Contrat emploi solidarité posé comme une étape d’un parcours d’insertion) ou une décision administrative explicitement ciblée sur des publics spécifiques (l’exonération des charges salariales sur les postes de première qualification).

Le catalogue précis et détaillé des divers plans et mesures qui se sont succédé en France depuis les années 1970 (période d’apparition, tant de la dégradation rapide des conditions d’insertion des jeunes que du chômage de masse) serait assez fastidieux et sans doute peu utile ici. Car au-delà de la succession ou de l’empilement de ces dispositifs, quelques grandes dates marquent la période ; leur repérage devrait suffire pour situer, à la fois les quelques invariants de ces divers plans, et les évaluations nationales dont ils ont fait l’objet. Pour faciliter la lecture et surtout éviter les répétitions, ces évaluations successives seront désignées par une lettre et précisément référencées lors de leur première évocation.

1 / En 1982, à la suite des recommandations du rapport Schwartz (cf. supra) se met en place un double dispositif national : d’accueil et d’orientation pour les jeunes de 16 à 18 ans sans qualification (les Permanences d’accueil, d’information et d’orientation - PAIO - et les Missions locales pour l’emploi, deux structures voisines sur le plan fonctionnel) et de formation de ces mêmes publics. Ce volet formation est conçu comme une fusée à trois étages : stages (ou modules) d’orientation approfondie, stages d’insertion et enfin de qualification. S’agissant d’une population de mineurs, l’insertion professionnelle visée passe le plus souvent, conformément aux propositions de Schwartz sur la formation en alternance, par des Contrat d’apprentissage visant au moins le niveau V [1] . Plus généralement, les stages (tant d’insertion que de qualification) ménagent nécessairement des temps de passage en entreprise.

Ce dispositif fit l’objet de l’évaluation A, assurée localement par divers organismes ou laboratoires de recherche et synthétisée au plan national par Gérard Malglaive. Nous nous appuierons plus particulièrement sur le troisième et dernier tome de ce rapport (Malglaive, 1985), qui concerne plus particulièrement les stratégies des jeunes (un panel de 1 120 sujets ayant fait l’objet d’un suivi) articulées avec le fonctionnement du dispositif.

2/En 1986, le dispositif ci-dessus est étendu aux jeunes de 16 à 25 ans. Il compte désormais deux niveaux, l’un dit de préqualification (socialisation, remise à niveau, construction de projet…), l’autre qualifiant. Dans ses grandes lignes, ce dispositif reste identique au précédent. On peut en apprécier les résultats grâce à l’évaluation Β (Wuhl, 1991), laquelle inclut également quelques résultats sur l’insertion des chômeurs de longue durée. Notons que cette évaluation est contemporaine de l’apparition du Crédit formation individualisé (CFI) et du Revenu minimum d’insertion (RMI), et qu’elle n’en concerne donc pas les résultats.

3 / Le RMI est créé par la loi de décembre 1988. L’allocation d’un revenu minimum aux personnes vivant en dessous d’un certain seuil de pauvreté est couplée avec un projet d’insertion (formalisé dans un contrat) en particulier professionnelle. Sur ce point, le RMI prévoit soit l’insertion dans l’emploi normal à l’aide du Contrat de retour à l’emploi (bénéficiant d’un allégement du coût du travail pour l’employeur de l’ordre de 40 %), soit des « quasi-emplois » comme les contrats emploi-solidarité (CES, contrat de travail à mi-temps, pour une durée maximale de deux ans, exclusivement dans le secteur non marchand).

Quant au CFI, apparu en 1990, il ne s’agit pas à proprement parler d’un dispositif supplémentaire. Il se substitue au dispositif 16-25 ans évoqué au paragraphe précédent, en introduisant une nouveauté posée comme essentielle par maints acteurs ou observateurs : la mise en place d’un « parcours » personnalisé, placé sous la responsabilité nominale d’un « réfèrent » qui prend le jeune à son niveau et l’amène progressivement à la qualification et à l’emploi. L’accent est donc mis sur l’itinéraire d’insertion (bilan des acquis, suivi personnalisé, validation) plus que sur les mesures elles-mêmes.

On notera qu’un programme spécifique à l’intention des plus bas niveaux de qualification (niveaux V bis et VI, inférieurs au CAP) est créé à l’intérieur du CFI en 1992, le programme PAQUE (Préparation active à la qualification et à l’emploi) après constat que le CFI avait tendance à exclure cette fraction de son public… On observe que ce programme (abandonné deux ans plus tard, mais qui réapparaît sous une forme comparable sous le nom de programme TRACE - trajet d’accès à l’emploi - en 1998) prévoit explicitement la possibilité d’accès direct à l’emploi à côté de la réponse en termes de formation qualifiante.

Le CFI (actuellement abandonné) et le RMI ont fait l’objet de nombreuses évaluations nationales. Nous avons retenu deux publications de la Documentation française, l’évaluation C (Aucouturier, 1994) et D (Damon, 1998), suffisamment synthétiques et articulant résultats quantitatifs et qualitatifs.

Nous nous appuierons, enfin, sur deux ouvrages non explicitement réservés aux dispositifs d’insertion mais comportant de nombreux résultats les concernant, l’évaluation Ε (Bihr & Pfefferkorn, 1999) et l’important ouvrage de la DARES [2]  consacré à un panorama des quarante dernières années en matière de politiques de l’emploi (évaluation F, DARES, 1996).





1 - La récurrence de l’échec

Précisons que l’évaluation des politiques publiques n’a jamais fait l’objet en France de procédures purement expérimentales (F, p. 306) pour des raisons à la fois techniques et éthiques. La quasi-totalité des évaluations sont donc faites d’analyses longitudinales comparant le devenir d’individus issus d’un dispositif à celui d’un groupe de caractéristiques identiques (notamment en : âge, sexe, niveau de formation et durée de chômage, qui sont les critères majeurs de l’« employabilité ») n’en ayant pas bénéficié. On tente ainsi de dégager l’effet net d’une mesure, par opposition à un effet brut qui n’est parfois qu’apparent. Cet effet peut, bien sûr, être négatif (F, p. 305).



1.1 - Les dispositifs « jeunes »

Consacrée aux stages 16-18 ans, l’évaluation A conclut sur une note très pessimiste (A, p. 375 et s.). Moins de 15 % des jeunes entrés dans le dispositif ont obtenu tout ou partie du CAP ; 21 % vont en emploi, le plus souvent en contrat d’apprentissage ; le même pourcentage est encore en stage six mois plus tard (et donc sur un nouveau stage), et environ 50 % sont au chômage.

Surtout, l’observation longitudinale révèle deux stratégies à la fois bien cloisonnées et semblant produire des effets distincts :


	la majorité des jeunes qui sont en emploi au début du suivi le sont encore quatre et six mois plus tard (dans le même ou dans un autre). Très peu quittent l’emploi pour la formation, alors même qu’il s’agit de jeunes sortis sans diplôme ni qualification du système scolaire, à qui les PAIO et Missions locales proposent justement des formations qualifiantes ;


	inversement, ceux qui sont entrés en formation la choisissent à nouveau quatre et six mois plus tard, très peu la quittent pour l’emploi, alors même, on l’a vu, qu’ils atteignent rarement la qualification souhaitée.




Il y aurait donc une sorte de cloison étanche entre les stratégies centrées sur l’emploi et celles centrées sur la formation. La première, qui serait le fait de jeunes « plus débrouillards », est qualifiée de réaliste par A (p. 384) qui constate en même temps que ce n’est pas celle qui est proposée par les lieux d’accueil, même si la première demande des jeunes concerne l’emploi. « La formation ne conduit pas à l’emploi, bien au contraire, puisque les jeunes n’ayant jamais fait de formation sont beaucoup plus en emploi que ceux qui ont suivi des stages » (A, p. 378). On le voit, l’hypothèse de la captivité de ce public est déjà posée en 1985, de même que celle des effets négatifs de cette « séparation entre la formation et l’emploi, ou plus généralement le travail, qui est une caractéristique profonde de ce dispositif » (p. 404). Le rapport conclut fortement que ce n’est pas d’une autre école, ou « d’encore plus d’école » que ces jeunes ont besoin, mais de « plus d’école du tout ». La priorité est de les sortir de l’échec, en leur donnant un rôle social, lequel passe par un travail productif, utile et donc rémunéré, avec ses contraintes et ses exigences. Nous reviendrons sur ce propos.

L’évaluation Β (Wuhl, 1991) concerne le même dispositif élargi aux 16-25 ans. On observe que six mois après la sortie des stages, 16 % seulement des jeunes sont en emploi, dont la moitié sur des contrats en alternance (d’apprentissage ou de qualification). « Au total, le taux d’accès à l’emploi classique n’atteint que 7,4 % de l’ensemble, en intégrant d’ailleurs dans ce chiffre les emplois en intérim » (B, p. 59). Les stages débouchent sur le chômage pour la moitié des stagiaires, ou sur des situations intermédiaires comme les Travaux d’utilité collective ou les stages d’initiation à la vie professionnelle (abandonnés respectivement en 1990 et 1992) pour la plupart des autres.

Toutefois, cet auteur observe que si les formations hors entreprise (orientation, insertion, remise à niveau) n’ont pas d’effet propre visible, voire « conduisent à maintenir les exclus dans le champ du social » (B, p. 207), les formations en alternance par contre, où le temps passé en entreprise est souvent le plus important, facilitent fortement l’insertion professionnelle ultérieure. Cet effet net positif persiste pour les plus bas niveaux de qualification, qui ont en fait le plus intérêt à en bénéficier mais qui en sont plus souvent exclus que les autres… puisque, on va le voir, ces mesures sont sélectives.

L’auteur conclut son évaluation par une note optimiste sur l’arrivée du CFI, « démarche à la fois ambitieuse et cohérente représentant à coup sûr une nouvelle étape dans la recherche de solutions à l’insertion professionnelle des jeunes menacés d’exclusion » (B, p. 72-73). C’est la notion nouvelle d’itinéraire d’insertion qui autoriserait cet espoir, alliée à la responsabilité personnelle du réfèrent et à l’engagement de résultats. Pourtant, ce pronostic optimiste va s’avérer bien imprudent : le CFI n’a pas produit de résultats fondamentalement nouveaux. Plus de la moitié des « bénéficiaires » n’obtiennent rien à l’issue de ce parcours, moins de 20 % obtiennent le niveau V (et il semble bien que ce soit ceux qui en étaient déjà les plus proches… ou qui possédaient déjà un CAP), 28 % bénéficient d’une « validation partielle » de leur formation (E, p. 273).

On peut résumer ainsi les principaux résultats de l’évaluation C (Aucouturier, 1994) : ce sont les bénéficiaires de contrats en alternance qui obtiennent le meilleur taux d’emploi à la sortie de ces formations (60 % environ). Les CES se prolongent par un autre CES ou par le chômage. « Plus le dispositif est proche d’un emploi normal, plus la proportion de bénéficiaires obtenant un emploi est importante » (C, p. 35). Inversement, quand la formation se fait hors entreprise, elle n’améliore pas l’insertion et n’a pas d’effets nets mesurables : comme les AIF (Actions d’insertion et de formation), destinées aux chômeurs de longue durée, et qui les renvoient en majorité au chômage. La captivité de ce public est à nouveau souligné par C : « Le retour en mesure est toujours plus fréquent pour les jeunes et les chômeurs ayant déjà bénéficié d’une mesure. »

Les évaluations Β et C insistent, pour la première fois, sur la sélectivité des diverses mesures. Le constat est assez inattendu, voire déontologiquement choquant : alors que ces dispositifs sont souvent présentés comme une « nouvelle chance », quand ce n’est pas le « dernier filet », on observe assez systématiquement qu’ils ont tendance à sélectionner la population la plus proche de l’objectif. Ou, pour le dire autrement, à exclure la population ciblée au départ. « Le dispositif a donc incontestablement favorisé l’embauche de jeunes qui, de par leur profil en termes de niveau de formation, étaient déjà les plus à même de trouver un emploi » (B, p. 64). Inversement, les personnes sans qualification ont nettement moins de chances d’accéder à ces formations qualifiantes qui leur sont pourtant destinées. Ce constat peut se comprendre comme une tendance des employeurs à recruter à bas prix et avec aides ou exonérations une main-d’œuvre déjà qualifiée (la « stratégie de la bonne aubaine »), mais aussi comme un automatisme des professionnels de l’insertion consistant à présélectionner les entrants pour « assurer » le résultat. Ce filtrage des entrants a entre autres effets pervers de bousculer la hiérarchie existante des diplômes et des niveaux : « L’avantage de la possession d’un diplôme de niveau V est remis en cause ; la hiérarchie des niveaux de formation est bouleversée : ceux qui accèdent à une mesure sélective avec un faible niveau s’en sortent le mieux ; ceux qui accèdent à une mesure peu sélective avec un niveau élevé s’en sortent le moins bien : la hiérarchie des mesures, elle, n’est donc pas remise en cause » (C, p. 52).

Bref, il a toujours été bien difficile de mettre en évidence un effet propre des « dispositifs jeunes » autre que de reproduction ou d’amplification des différences et inégalités de départ entre les bénéficiaires, et donc d’un renforcement de l’exclusion professionnelle pour les plus bas niveaux. Paradoxalement, il se pourrait même que cette conclusion soit elle-même optimiste, puisque l’hypothèse d’un effet négatif est rarement posée dans les recherches. Quand elle l’est, elle est plutôt validée : un jeune recruté après un passage en mesures « perçoit, toutes choses égales par ailleurs, un salaire inférieur à celui d’un jeune n’ayant pas transité par un dispositif de la politique de l’emploi ». Ce résultat est le plus souvent expliqué comme l’effet d’un processus de précarisation, dans le sens où les jeunes subiraient « une dégradation de leur capital humain lorsqu’ils sont au chômage, en inactivité ou même en mesure » (F, p. 308). Il est clair, toutefois, que ces recherches de type économétrique ne disent pas grand-chose sur les processus de cette dégradation, qui peut aussi bien se comprendre comme un désapprentissage d’aptitudes ou de compétences antérieures que comme un phénomène de stigmatisation de publics « marqués » par leur passage dans des dispositifs d’aide. Cette dernière hypothèse invite à s’interroger sur la construction sociale du jugement de l’évaluateur (recruteur, employeur, agent d’insertion), voie de recherche peu explorée, à notre connaissance, et en tout cas absente des évaluations examinées ici.

Ces constats préoccupants, voire ces hypothèses négatives, sont bien sûr nettement dissonants avec l’ampleur de ces mesures et la masse des publics concernés : déjà plus de 10 % d’une classe d’âge en 1988, soit près de 900 000 jeunes de 16 à 25 ans (B, p. 91). Les données plus récentes attestent plutôt d’une accentuation du phénomène, les mesures jeunes devenant un passage fréquent entre le système éducatif et la vie professionnelle (E, p. 278), y compris à Bac + 2. En ce sens, pour préoccupant qu’il soit, ce constat pessimiste ne concerne pas qu’une frange d’« exclus » mais bien une forte minorité d’une classe d’âge.





1.2 - Le revenu minimum d’insertion

La population du RMI est globalement stable depuis la création de ce dispositif en 1989. Elle est relativement jeune (30 % de bénéficiaires ont moins de 30 ans), sachant que les moins de 25 ans n’y ont pas accès sauf s’ils ont des enfants. Il s’agit le plus souvent de chômeurs de longue durée avec un faible niveau de formation ou de qualification. Près de 60 % des bénéficiaires sont des personnes seules : on comprend que la population du RMI soit habituellement décrite à partir d’un double processus d’exclusion économique et d’affaiblissement du lien social (Castel, 1995). Il est toutefois impossible de dresser un portrait moyen de l’allocataire du RMI, toutes les évaluations concluant à l’extrême hétérogénéité de ce public. La comparaison avec la population « globale » n’en est que plus délicate. Tout au plus peut-on avancer quelques généralités sans doute non contestables au vu des descriptifs existants : la population du RMI est bien sûr plus pauvre (c’est une condition d’entrée), moins qualifiée, plus au chômage, plus d’origine ouvrière, plus isolée (surtout les hommes) et appartient plus à des « familles » monoparentales que l’ensemble de la population.

L’évaluation D (Damon, 1998) bénéficie donc d’un recul de près de dix ans et de la production antérieure de rapports d’étape attestant d’une certaine permanence des résultats principaux. Sur la période, un tiers environ de bénéficiaires trouvent une solution d’insertion, définie ici en termes d’accès à l’emploi (quel qu’il soit) ou à la formation… Cette définition très large désigne donc une réalité très hétérogène : les sorties en emploi de droit commun [3]  (emploi non aidé, création d’entreprise) représentent 25 % des modalités de l’insertion, soit finalement 8 % du total (D, p. 42). Comme on l’a dit, ce résultat ne peut probablement pas être attribué au dispositif lui-même, puisque de plus en plus de personnes n’entrent au RMI que pour en ressortir assez rapidement, sans rencontrer des travailleurs sociaux ni souscrire de contrat d’insertion (D, p. 46).

Le « I » de RMI suscite donc une grande perplexité, au point qu’on peut se demander si ce dispositif ne va pas devenir à deux vitesses : « À côté de ceux qui rebondissent sur le dernier filet de la protection sociale, même si ce n’est pas pour aller très haut, il y a ceux qui y restent pris » (D, p. 46). Hypothèse qui semble se confirmer aujourd’hui, puisque l’embellie économique a plus un effet de ralentissement des entrées dans le dispositif que de réduction du « noyau dur » constitué des bénéficiaires les plus anciens. L’insertion risque alors de devenir ce processus sans fin qu’évoque Castel, en même temps qu’un « tiers-secteur parapublic qui s’autoreproduit et qui risque de se muer en une sphère assistantielle, où en contrepartie d’activités de travail ou d’actions sociales, on percevra une allocation de travail ou de subsistance » (D, p. 54). Risque d’autant plus évident que cette évolution est probablement compatible avec les représentations ambiantes…





1.3 - La place de l’alternance

Si les contrats en alternance apparaissent souvent, dans ces évaluations, comme une réponse appropriée eu égard à l’objectif d’insertion professionnelle, les évaluateurs observent simultanément que ce n’est pourtant pas la réponse la plus courante. Au fil des rapports, on retiendra quelques chiffres globalement concordants, bien que divergeant parfois nettement selon la population de référence ou la définition plus ou moins extensive de l’alternance elle-même [4] .

— L’évaluation B observe que la proportion des jeunes de 16 à 25 ans, sortis du système scolaire sans qualification (niveaux V bis et VI) et bénéficiant de contrats en alternance, varie (selon les panels de référence) de 8,6 à 10 % en 1988 (B, p. 59 et 67).

— La recherche de Jazé (1998), concernant exclusivement le programme PAQUE (ouvert en 1992 à l’intérieur du CFI, voir supra) indique, pour un échantillon de 85 000 jeunes concernés par ce programme, 4,4 % de contrats en alternance. Rappelons que ce programme concerne les publics jeunes sans diplôme ni qualification.

— Concernant le RMI, l’évaluation D établit que les formules les plus proches de l’alternance (le Contrat de retour à l’emploi, devenu CIE en 1995) représentent 4 % des sorties en 1995. Comparativement, les Contrats emploi solidarité concernent 12 % des bénéficiaires (D, p. 42).

— L’évaluation Ε ne concerne pas particulièrement les dispositifs d’insertion. Toutefois, les auteurs s’intéressent à la catégorie des « quasi-emplois » : stages, emplois aidés, mesures d’accompagnement des restructurations, reconversions, reclassements… Ces formules concernent aussi bien les jeunes sans diplôme que les cadres au chômage, soit près de 1,8 million de personnes en 1995. Dans cet ensemble, 18,6 % sont concernées par les formules d’alternance.

Une conclusion cohérente avec ces observations serait donc : d’une part, que la stratégie d’« immersion » en entreprise, sans contrat de travail, couplée à un temps de formation, concerne au mieux 20 % des personnes en difficulté d’insertion ; d’autre part, que ce pourcentage est nettement plus faible pour les publics les plus précaires, ceux des dispositifs RMI ou PAQUE, par exemple.





1.4 - Des leçons à retenir

On peut retenir quelques points forts de ce bref survol.

— On n’a jamais pu mettre en évidence un effet propre des formations hors entreprise sur l’accès à l’emploi. Pourtant, il ne fait pas de doute qu’elles ont notablement contribué à élever le niveau de formation des jeunes, qu’elles ont permis d’innombrables « remises à niveau » dans les langages de base (français, mathématiques, expression écrite et orale), une meilleure connaissance de l’environnement social, économique, culturel. Elles ont sans doute aussi contribué à reconstruire du lien social, à lutter contre l’isolement (dès 1985, Malglaive insistait sur la « pédagogie de la bonne ambiance » qui prévalait dans de nombreux stages, tout en questionnant sa pertinence ou sa portée par rapport à l’objectif d’insertion professionnelle). Elles ont surtout abouti à la construction de millions de « projets » puisque là était souvent leur objectif principal. Encore actuellement, l’élaboration d’un projet professionnel est l’étape préalable à un parcours qualifiant, comme la construction d’un projet d’insertion est le premier stade de la carrière d’un allocataire du RMI. Si l’on ajoute que la plupart de ces stages incluent des modules de « remobilisation » sous des formes variées, on admettra qu’on a là une bonne mise en œuvre d’un modèle proactif : définition d’objectifs et mobilisation de moyens et d’énergies pour les atteindre. Reste que le résultat est peu visible ; il faudra donc s’interroger sur les présupposés théoriques qui sous-tendent ces pratiques de formation.

— Si les formations hors entreprise n’ont pas d’effet visible sur l’accès à l’emploi, il est alors tout à fait logique qu’elles puissent avoir un effet négatif sur ce point, puisqu’elles aggravent la distance au marché du travail en en différant l’accès. C’est bien cette hypothèse qu’évoquait directement une publication de l’OCDE (1993, p. 66) :

« En fixant des objectifs de développement des potentiels individuels déconnectés de ceux qui se déterminent dans les entreprises, de nombreuses mesures d’insertion ont contribué en fait à agrandir le fossé entre population au travail et population en recherche de travail. » Sept ans plus tard, et en forçant un peu le trait, on peut se demander si l’un des effets produits ne fut pas d’alimenter le « noyau dur » du chômage, c’est-à-dire celui qui résiste à l’actuelle reprise de l’offre d’emploi. Toutefois, et contrairement à la citation ci-dessus, on peut formuler une autre hypothèse sur les raisons de ce phénomène : ces stratégies de traitement social (ou socioformatif, ou socioéducatif) du chômage engagent (au sens des théories de l’engagement, cf. chap. 2) les sujets dans une carrière de stages, bilans, orientations, remises à niveau…, dont il est de plus en plus difficile de sortir au fur et à mesure qu’elle avance, ce qui est au fond la caractéristique première de toute carrière.

— Par contre, les formations en alternance, où l’immersion en entreprise représente le plus souvent la part la plus importante, facilitent fortement l’accès à l’emploi, y compris pour les plus précaires (à qui elles sont d’ailleurs destinées, bien qu’ils en soient plus souvent exclus). On a évoqué plus haut la création du programme PAQUE en 1992 à l’intérieur du CFI, explicitement centré sur les 16-25 ans sans qualification et incluant la possibilité d’accès direct à l’emploi, avec ou sans contrat d’alternance. Son évaluation (Jaze, 1998) débouche sur un constat particulièrement net : on note à nouveau l’absence totale de corrélation entre la fréquentation des stages de formation hors entreprise, même longs (jusqu’à dix mois), et l’insertion ultérieure ; par contre, le passage par un contrat en alternance, même interrompu, ou une expérience de travail même courte, sont les seules variables qui augmentent nettement les chances d’insertion ultérieure. Concernant l’alternance, il semblerait donc que ce soit la mise en situation qu’elle comporte qui améliore le pronostic, au-delà de l’alternance stricto sensu (définie comme succession dans l’espace et dans le temps, de périodes d’étude en centre de formation et de temps de présence sur un terrain professionnel). Il nous faudra réfléchir sur ce type de constat, qui revient comme un leimotiv dans la plupart des évaluations, alors même qu’un vigoureux plaidoyer pour l’alternance constituait déjà une idée force du rapport Schwartz (1981). Se heurterait-elle à quelque théorie implicite bien ancrée ?







2 - Deux figures de proue de l’insertion : l’enfant et le malade

Bien des observateurs des dispositifs d’insertion ont évoqué l’idée que le bénéficiaire se voyait attribuer une place ressemblant d’assez près à celle du malade dans la relation soignant-soigné. De Gaulejac (1994) note, par exemple, que les problèmes d’insertion sont le plus souvent expliqués comme la résultante de l’état d’individus ou groupes sociaux décrits comme ayant des difficultés particulières, porteurs d’un handicap, d’une inadaptation, d’un manque qu’il s’agit de traiter : « … le jugement porte plus sur sa personne que sur ses compétences. La relation avec l’institution glisse insensiblement et implicitement de la question de l’emploi à une problématique psychologique » (p. 234), ce que Chopart (1993) appelait pour sa part la psychanalyse du pauvre. Loriol (1999) soutient que toute pratique d’insertion centrée sur l’individu peut se comprendre sur le modèle général de la thérapie (qui est toujours psychothérapie, comme l’avait bien vu Merton). À l’évidence, ce type d’hypothèse est bien compatible avec les représentations dominantes chez les professionnels de l’insertion. Dans une recherche auprès d’une centaine de travailleurs sociaux en Aquitaine, nous avons pu montrer (Castra, 1994) :


	que les causes le plus souvent invoquées pour expliquer les phénomènes de marginalité, d’inadaptation sociale…, sont assez massivement internes [5] . Lors de la passation d’une échelle d’attitude, des items comme « des pathologies parfois lourdes sont à l’origine des problèmes d’insertion sociale », ou « les problèmes d’adaptation sociale sont d’abord des problèmes personnels » sont approuvés par au moins 70 % des sujets. A l’inverse, un item externe comme « le contexte économique suffit à expliquer les difficultés de beaucoup de clients du travail social » est rejeté par 65 % de ces mêmes sujets ;


	que les interventions préconisées pour traiter ces problèmes sont massivement centrées sur les personnes, le prototype étant l’« aide à la personne en difficulté » et l’« aide au projet ». Sur ce point, on note toutefois que les professionnels préconisent également une action sur les structures (l’école ou l’entreprise, par exemple) sans doute posée comme complémentaire de la précédente.




Les modèles de réponse sont assez largement communs à des groupes professionnels qui ont par ailleurs des histoires et des positionnements institutionnels distincts : assistants sociaux, éducateurs, formateurs et agents d’insertion. Il y a donc un relatif consensus sur les causes psychologiques voire personnologiques des problèmes sociaux, qui peut se comprendre comme un phénomène de naturalisation du social en même temps que de légitimation des pratiques dont on sait qu’elles relèvent très majoritairement, en France du moins, du case-work, l’aide psychosociale individualisée. Remondi (1999) indique d’ailleurs comment cette représentation dominante, quand elle est contredite par la réalité immédiate, peut conduire à une réinterprétation de celle-ci. A priori, le fait que des individus « immédiatement employables » émargent au RMI, comme par exemple des diplômés de l’enseignement supérieur, est perçu comme l’expression de quelque cas particulier victime d’un accident de parcours. Par contre, qu’ils soient de plus en plus nombreux dans le dispositif amène les travailleurs sociaux à penser qu’ils ne seraient peut-être pas si immédiatement employables, que leur présence est le signe d’une anomalie et de problèmes familiaux ou personnels (p. 39).

Si maladie il y a, de quelle maladie s’agit-il ? Certes, alcoolisme et toxicomanie occupent une bonne place dans les récits des travailleurs sociaux. On a pourtant l’impression qu’il s’agit d’abord de symptômes adossés à une étiologie de type psychologique : c’est donc la catégorie de maladie mentale - avec des nuances et des spécificités - qui fédère les représentations étiologiques. Pour approfondir cette question, nous avons cherché à savoir quelle était la représentation de l’exclu dans notre société (Castra, 1996 a, 1998). Après une pré-enquête auprès d’un groupe de travailleurs sociaux et la construction d’une liste de descripteurs, les réponses de 150 sujets (étudiants en sciences humaines et sociales ou professionnels de l’insertion) indiquent :


	un consensus large entre les deux populations, pourtant très différentes par l’âge et l’inscription professionnelle ; ce point indiquerait qu’une représentation sociale autonome de l’exclu est en construction, même si la thématique de l’exclusion est somme toute récente en France, du moins sous sa forme actuelle ;


	un noyau central de cette représentation articulé autour des items : absence de projet, sentiment d’échec, image négative de soi, passivité, dépendance. L’item « besoin d’aide et de suivi » est logiquement fortement relié à ce noyau, le tout évoquant une sorte de névrose d’échec. La représentation de l’exclu serait donc d’ordre psychopathologique.




Une recherche voisine (Saberan, 1996) retrouve des résultats similaires : sentiment d’échec, perte de repères, fragilité, absence de but et de projet constituent le noyau central de la représentation, qui inclut également les « ruptures familiales ». La représentation semble s’organiser autour d’une chaîne causale qui suggère aussi une chronologie, où l’éloignement progressif de l’emploi et les ruptures familiales initient le processus d’exclusion. Toutefois, ce chercheur observe que le prototype ci-dessus est obtenu avec une consigne descriptive (profil type de l’exclu en référence à sa définition communément admise). Une différence notable apparaît avec une consigne plus évaluative (Pensez à une personne que vous suivez depuis longtemps et expliquez sa situation actuelle) : dans ce dernier cas, deux nouveaux items deviennent centraux (besoin de soutien, besoin de relation privilégiée) qui n’occupaient qu’une position périphérique en consigne descriptive. On peut penser que la deuxième consigne, évaluative mais aussi professionnellement impliquante, a entraîné des réponses justificatrices des pratiques actuellement dominantes dans le travail social.

Toutefois, il faut sans doute manier avec prudence ces quelques résultats sur les représentations étiologiques des agents d’insertion. Comme nous, Guyennot (1998) note que les explications fournies par les travailleurs sociaux sont à la fois internes et externes, même si les premières prédominent. D’autre part, le tableau psychopathologique souvent retrouvé peut fonctionner dans le discours comme une cause aussi bien que comme un effet de l’exclusion. Enfin, ce prototype de l’exclu supporte bien sûr quelques variations selon s’il s’agit de jeunes ou non. Dans la recherche précitée (Castra, 1994), on observe que l’item « leur immaturité affective empêche beaucoup de jeunes de s’insérer normalement » est le plus représentatif de l’échelle. Ce qui laisse supposer que l’« influence du groupe » ou la « frustration engendrée par l’abondance de consommation », causes apparemment externes, renvoient en fait à l’influençabilité et à l’intolérance à la frustration. C’est donc plutôt ici l’image de l’enfant, ou de l’adolescent immature, qui prévaut.

Une recherche récente dans une Mission locale de la région bordelaise (Le Coz, 2000) apporte sur ce point des précisions supplémentaires.

Elle confirme d’une part que le besoin de soutien, l’immaturité, l’influençabilité et le manque d’autonomie occupent une place centrale dans les représentations des conseillers de la Mission locale. Mais elle révèle aussi qu’ils attribuent aux jeunes dont ils s’occupent la « capacité à travailler tout de suite » et à « se battre pour s’en sortir », bien qu’ils leur reconnaissent peu de dynamisme, de capacité de réflexion et de désir d’apprendre. En simplifiant, cette représentation suggère que l’insertion professionnelle est possible mais que l’insertion sociale (et notamment la conquête de l’autonomie, l’indépendance par rapport aux pairs) est autrement plus problématique. Que l’accès à l’emploi puisse justement être une base de cette autonomie est une hypothèse qui semble peu compatible avec cette représentation, laquelle fonctionne plutôt sur la chronologie inverse. Pourtant, l’enquête auprès des jeunes confirme que l’obtention d’un emploi est le but déclaré de 60 % d’entre eux, et que 20 % poursuivent d’abord des objectifs plus instrumentaux (par exemple, obtenir son permis de conduire) en lien avec ce but. Inversement, 8 % seulement des jeunes souhaitent être orientés vers une formation et 18 % voient la Mission locale comme un lieu possible pour « parler de ses problèmes personnels ». Globalement donc, les représentations des deux partenaires semblent assez opposées…

C’est précisément l’exploration de ce décalage qui constitue l’essentiel de la recherche de Le Coz, qui emprunte pour ce faire la méthodologie que Pierrehumbert (1992) a utilisé dans le champ scolaire : soumettre une liste de descripteurs à des enseignants et des personnels spécialisés en leur demandant de répondre comme le feraient, selon eux, des élèves de SES (cursus spécialisé destiné aux élèves en grande difficulté scolaire). La même procédure est utilisée ici auprès des conseillers des Missions locales et révèle une importante distorsion entre les réponses des jeunes et celles qui leur sont attribuées par les professionnels. Les items donnant lieu au décalage le plus net sont rassemblés dans le tableau ci-après.

Le tableau se lit de la manière suivante : 78 % des jeunes ont déclaré « aimer apprendre », mais les conseillers pensent que 14 % seulement ont choisi cette réponse. Ainsi les conseillers croient (à tort) que les jeunes ont une mauvaise image d’eux-mêmes (pas autonome, immature, influençable, sans rêve) et ne croient pas (à tort) qu’ils puissent s’auto-attribuer des descripteurs valorisants (responsable, dynamique, réfléchi, aime apprendre). La conclusion est voisine de celle que Pierrehumbert (1992, p. 210) tirait de ses propres travaux : « (ces écoliers) peuvent répercuter de façon inattendue un message positif… auquel les enseignants eux-mêmes n’osent croire… Si nous insistons sur ce point, c’est que, nos données le montrent, les spécialistes eux-mêmes peuvent se laisser abuser ». Par contre, cet auteur semble proposer une lecture purement cognitive de ce phénomène, en termes d’erreur perceptive, là où nous trouvons une représentation sociale - qui n’est pas une erreur.



[image: ]Réponses des jeunes (en %) Réponses attribuées aux jeunes par les conseillers (en %) Sans rêve 5 43 Pas autonome 5 29 Immature 6 29 Influençable 10 57 Responsable 78 43 Réfléchi 82 14 Aime apprendre 78 14 Dynamique 69 14







Il reste que cette image du jeune comme influençable et dépendant, à l’image de soi dégradée où prévaudrait un sentiment d’échec est loin d’être partagée par les intéressés. De même, alors que 55 % des jeunes déclarent apprécier la lecture et les discussions avec les personnes âgées, ces deux réponses sont totalement méconnues des conseillers. Comme par un effet de halo, la distorsion s’étend donc aussi à la sphère privée et des loisirs. Mais le plus important est sans doute que le décalage est particulièrement net sur des items directement en rapport avec l’insertion professionnelle, zone de compétence des conseillers : les jeunes se déclarent plutôt sereins par rapport au premier emploi, quand 70 % des conseillers les imaginent plutôt inquiets ; huit jeunes sur dix demandent par contre un suivi en entreprise lors de ce premier emploi (« en cas d’ennuis avec le patron »), alors que 60 % des conseillers pensent que ce suivi n’est pas souhaité. Les représentations du travail véhiculées par les jeunes sont également méconnues, puisque ceux-ci choisissent à 70 % l’item « être quelqu’un dans la société », réponse non prévue par les conseillers, qui supposent seulement le choix « gagner ma vie ». Les représentations strictement instrumentales sont donc surestimées par les professionnels (Le Coz, 2000, p. 58).

Il est difficile de comprendre ces distorsions perceptives, du moins quand elles portent sur des points aussi centraux de la mission des conseillers, comme de simples « erreurs » ou manques d’informations. Elles reflètent sans doute en partie les pratiques professionnelles, qu’elles pourraient aider à justifier (par exemple, le suivi en entreprise n’étant pas l’activité la plus courante des conseillers, ils pensent que les jeunes ne le souhaitent pas). Elles traduisent plus probablement le fait que les jeunes des Missions locales ne sont pas d’abord perçus comme des demandeurs d’emploi mais comme des postadolescents « à problèmes » dont il faut d’abord assurer l’insertion sociale et l’accompagnement psychologique. Les potentialités et les attentes positives s’estompent derrière les manques et les handicaps.

L’enfant et le malade, l’enfant n’étant lui-même pas très bien. Un tuteur ou un réfèrent pour le premier, écoute, suivi et aide personnalisée pour tous. Il peut s’agir d’un suivi social « lourd » pour des personnes en « souffrances » ou en « très grande difficulté », un accompagnement d’un parcours ou d’une trajectoire pas toujours orientés vers l’autonomie puisqu’on intègre aussi l’hypothèse d’une prise en charge « chronique » pour certains. Il y a, bien sûr, une cohérence dans les discours et pratiques des agents d’insertion : plus le cas est « lourd », moins on peut travailler (ou même envisager) le volet professionnel de l’insertion, et plus on s’oriente vers des modalités d’accompagnement isomorphes à une relation thérapeutique. Dans cette logique, l’accès à l’emploi est au mieux différé (pour mieux le préparer), le plus souvent oublié au profit d’une insertion dite sociale. On comprend également que penser l’insertion professionnelle évoque d’abord la formation, laquelle est plus apte à redynamiser, restaurer le lien social, par opposition aux contraintes fortes et à la dureté des rapports sociaux dans l’emploi, que des individus particulièrement fragiles ne supporteraient pas. On comprend, enfin, qu’un thème récurrent du discours des agents d’insertion soit celui de leur insuffisance numérique pour suivre comme il le faudrait - c’est-à-dire plus et mieux qu’ils ne le font - des personnes dont la demande d’aide est forte. Même si elle se cache parfois derrière une demande d’emploi dont l’authenticité est souvent mise en doute.
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